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CRISP N° 53- C.A. N° 4. 2. 

342.511 493 675 

LE PROBLEME DU CHEF DE L'El'.AT .AU CONGO. 

Pour ceux qui fUrent associes aux travaux de la Table Ronde ( 1 ) , 
il n'est pas douteux que las debats se cristalliserent autour de sept ques­
tions 

1° La priorite donnas a la fixation de la date de l'independanoe congolaise , 
avant m&ne que soient tranchees les questions des structures de 1 'Etat et 
de la cooperation future entre la Belgique et le Congo ; 

2° La contenu de l'independance 
tieres et competences ? ); 

inconditionnelle ou avec reservation de ma-

3° La definition des structures de l'Etat congolais ( option entre federalisme 
et unitarisme ) ; 

4° Le mode de scrutin pour las elections provinciales ( second degre o.u suf­
frage universal pur at simple ) ; 

5° Le vote at l'eligibilite des europeans 

6° La forme a donner a l'exercice du pouvoir pendant la periods transitoire ' 
jusqu 'au 30 juin 1960 ( statu-quo ? gouvernement provisoire ? executif 
collegial ? ) ; 

7° La question du chef de l'Etat du Congo. 

C'est ce dernier problema que nous voudrions analyser ici. 

Un double problema. 

La question iu chef de l'Etat du Congo s'est trouvee poses pour la 
premiere fois en seance pleniere par l'expose de M. De Sohrijver , le 27 jan­
vier 1960 : " JB me permets de penser que pendant la periods precedant l'ado~ 
tion de la Constitution ( congolaise ) , Sa Najeste le Roi des Belges continuEr 
ra a assurner les fonctions de chef de l'etat au Congo ou U serait represents: 
par un mandataire special. La decision definitive quant au ohoix du chef de · 
l'etat resultera des accords a intervenir entre lea gouvernements responsables 
belges at congolais "• 

Ace moment , dono , le Ministre estimait normal de voir le Roi des. 
Belges exeroer las fonctions de chef d'Etat au Congo jusqu'a la ratification 
de la constitution { " il me parait raisonnable , ajoutait M. Tie Schrijver , 
de prevoir un delai maximum de 24 mois •• " ). En outre , pour la periods defi~ 
nitive , la question du chef de l'Etat devait figurer , salon le Ministre , 
dans lea matieres a debattre entre les deux gouvernements. 

( 1 ) La c.R.I.S.P. a suivi ces travaux par trois collaborateurs permanents 
et sept infor.mateurs. Nous publierons prochainement un numero special 
consaore a ces travaux et aux legons qu'on peut en degager. 
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CRISP N° 53 - C.A. no 4. 3. 

La question rebondit ensuite en commission 11 Structures de l'Etat " 
le 3 fevrier , au moment ou etait aborde le choix du premier chef de gouverne­
ment ( avant le 30 juin 1960 ). La commission estimant necessaire de mettre un 
gouvernement en place avant la proclamation de l'independance , le Ministre pro­
posa la designation du formateur par le Roi. Ainsi la question du chef de l'Etat 
se posait sous une double forme : 
1° pour la periode transitoire jusqu'au 30 juin 1960 ; 
2° pour la periode separant le 30 juin 1960 de la ratification de la constitution 

congolaise. 

I. Pour la periode transitoire , le probleme juridique etait clair : le Roi des 
Belges continue a assumer ses charges habituelles pour le Congo. Mais ceci in­
cluait-il le choix d 1un chef de gouvernement , appele essentiellement a exer­
cer le pouvoir a partir du 30 juin ? En outre ' ne risquait-on pas de placer 
le Roi devant une situation delicate en lui laissant la charge de fairs le 
choh: du formateur , a un moment ou les partis congolais n'auraient pas encore 
precede aux negociations necessaires et fait choix d'une personnalite suscep­
tible de beneficier de l'appui d 1une majorite dans les deux Chambres ? 
Po ur la Conakat , la Balubakat , le Parti National du Progres , le porte-pa­
role des chefs coutumiers , 1 1Union Congolaise , l'Union Mongo , la solution 
etait simple : le Roi choisit le for.mateur , apres consultations des partis et 
il nomme les ministres. Le cartel Abako-M.N.C.-P.S.A.-Parti du Peuple preconi­
sait par contre une formule faisant dependre le choix du formateur d'une de­
cision des Chambres , si possible entre le 15 et le 20 juin. Le Ministre admit 
une formule de compromis : les assemblees congolaises pourraient expr~er un 
voeu quant a la personne du formateur ' la designation officielle etant ensuite 
faits par le Roi. Le President Rolin emit des doutes sur la possibilite de fai­
rs adopter. une tells formule, 

Le 9 fevrier , le rapport de la commission 11 Structures de l'Etat " no­
tait a ce propos : . 
"On a agalement reconnu qu'il etait inevitable que ce gouvernement soit con~ 
titus par le chef d'Etat de Belgique qui , jusqu'au 30 juin , aurait cette 
qualite egalement a l'egard du territoire congolais "• Le rapport precisait 

toutefois que " plusieurs membres ont exprime 1' avis qu' il serait souhaitable. 
qu'aussitot apres les elections et sans attendre la reunion des assemblees , 
les partis se reunissent dans la ville ou ils seraient convoques en vue de pre­
senter au Roi soit une personne chargee de former le gouvernement , soit m~me: 
une lists entiere de ministeres. Il a ete repondu que la loi fondamentale 8_, 
intervenir ne ferait evidemment aucun obstacle a ce que les partis tentent de. 
realiser pareil accord qui faciliterait considerablement la tache du chef de 
1 'Etat •••. " 

En seance pleniere , le 15 fevrier avant-midi , le P.N.P. , la Conakat 
et l'Union Mongo plaiderent en faveur de la designation par le Roi ; le cartel 
en faveur de " 1' enterinement par le Roi " de la designation faite par 1 1 Assem­
llee, Pour le Ministre , la nomination sera faite par le Roi: 11 Les trac­
tations des partis au lendemain des elections seront determinant.:;s. " Si , ce. 
qui est souhaitable , une Union Nationals se manifeste pour la designation d'~ 
formateur , ce sera lui evidemment que le Roi chargera de constituer le pre­
mier gouvernement. Sinon , .le Roi cho1sira parmi les candidats qui lui seront 
proposes. " 

De toute maniere , il y aura done negociations entre les partis apres 
les elections. Le 17 fevrier , "afin de dissiper toute equivoque" , le car-. 
tel a reaffirms son point de vue : les partis congolais proposeront au Roi 
le candidat - chef de gouvernement , celui-ci constituant ensuite son equipe 
et la soumettant a un vote de confiance du Parlement congolais. 

II. Pour la periode allant du 30 juin 1960 a la ratification de la constitution ·'' 
la question du Chef de l'Etat posait des difficult~s plus grandes. Le Ministre 
{ voir plus haut ) estimait normal que le Roi des Belges assume la fonction 
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4. 

de chef de 1 1Etat congolais jusqu'a la ratification de la constitution congola+­
se , laquelle definirait la formula definitive. Le problema fut rarement pose 
en ter.mes politiques mais autant qu'on puisse en juger , les arguments politi­
ques en faveur de et contra cette these peuvent ~tre resumes comma suit : 
pour : dans un pays a pluralite ethnique comma le Congo , le chef d 1Etat doit 

~tre un arbitre impartial , au-dessus des luttos internes. 
centre en confiant cette f,)nction au Roi des Belges pour une per i'1de plus 

ou moins longue , on cree une situation de fait cherchant a devenir de­
finitive et on justifie l'existence d'une representation speciale ( belge ) 
avec administration parallels , echappant au controls de l'Assemblee congolaise 
( these Kalonji du 15.2 ). 

A la commission " Structures de 1 1Etat " , le cartel Abako-P .s .A.-M.N .c.­
Parti du Peuple , le M.N.C.-Lumumba et le C.E.R.E.A. prirent position contra la 
proposition du ministre , estimant que la constituante congolaise pourrait se , 
prononcer sur le choix du chef de l'Etat , d9s le 1 juillet 1960. Ces partis 
( republicains ) se heurterent aux autresdelegations qui consideraient la pro­
pos 1 tion De Schrijver comma un minimum. " La Commission a estime preferable , vu 
les hesitations manifestees en son sein de ne pas prendre position sur la ques­
tion afin de permettre a chaque parti et eventuellement au Front Commun d'en 
deliberer " ( Rapport de la Commission ; 9.2.1960 ) • 

En fait , un problema se trouvait pose par ce biais au gouvernement belge: 
pour que le Roi puisse ~tre chef de 1 1Etat congolais independant , une loi belge 
doit §tre votee a la majorite des deux tiers ' les deux tiers des membres etant 
presents ( art. 62 de la Constitution ). Ce vote serait malaise dans le cas ou 
la demande ne serait pas formulae par une tres large majorite des congolais. (1) 
Le problema vint en seance publique le 15 fevrier. Le debat fut d'une qualite 
exceptionnelle et d 'une parfait a dignite. Aucun vote n' intervint mais chaque d~­
legation prit clairement position : 

en faveur de la these "Roi des Belges , chef d'etat du Congo" : P.N.P. ; 
Coutumiers ; Union Mongo ; Balubakat-Fedeka ; Alliance Rurale ; Union Congo-·· 
laise ; Conakat ; Assoreco. 

- en faveur de la designation d'un chef d'etat des le 1 juillet 1960 : le cartel; 
le M.N.C.-Lumumba ; le C.E.R.E.A. 

Tout en se rejouissant qu 1aucune delegation n'aie mis en cause la person~ 
ne du Roi , le Ministre du Congo confirms que le Roi 11 accepterait les fonctions 
de chef de 1 1Etat du Congo ( pendant la periode inter.mediaire ) a la condition. 
d'§tre sfu> qu'il repond ainsi au voeu de la grande majorite des Congolais "· 
Invoquant " le. caractere extr§mement delicat de la decision a prendre " , le 
Ministre souhaite qu'elle soit reportee de maniere a lui laisser la possibilit6, 
de prendre contact avec les delegations et d'en referer au gouvernement. 

Ayant ainsi ecarte le vote sur ce point , le Ministre apporta une repon·· 
se le 16.2 a la commission 11 Structures de 1 1Etat "• Aucune decision finale n 1est 
prise. La these du 27 janvier n'est pas confirmee. En fait , la decision est 
reportee davant les deux Chambres congolaises issues des elections : celles-ci 
sent invitees a se prononcer avant le 30 juin 1960. Si aucun accord ne se rea­
lisait avant cette date , la " direction de l'Etat " congolais serait assuree 
par le president d'une des Assemblees. Cette suggestion , formulae le 17.2 
par la Commission a ate adoptee le jour m~me par la Table Ronde : ella est ins­
pires du cote belge par le souci d'eviter que la minorite congolaise actuellement 
hostile ne constitue demain una majorite ou une quasi-majorite dans la Constituan­
te et que le Roi ne sa trouve ainsi en une position moralement ou politiquemeni 
difficilo. C 1 est dans ce climat que fut annoncee la reunion du Conseil de la . 
Couronne mais on aurait tort de s'imaginer que ce Conseil aurait comma unique 
objet 1 1 e~n du.probl~me du chef de l'Etat du Congo. 

(1) Le 5.2. ~ en marge de la Commission , M. Nguvulu , president du cartel ecri­
va.it : "Pour las partis du cartel , le chef de l'Etat congolais doit §tre l'erila­
nation de l'assemblee de la future republique congolaise'! La 15.2 , en seance 
pleniere , M. Lumumba parlait egalement de la republique du Congo. 
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